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(Extraits)
Grands sujets 
Conseil Russie Otan : je t'aime, moi non plus !
La Russie et l'Otan ont décidé samedi de reprendre leur contact militaire 
Cela faisait presqu'un an que les relations entre la Russie et l'Otan avait été suspendues, suite à l'agression de l'Ossétie par la Géorgie. Rappelez‑vous, Moscou avait alors riposté entrainant critiques acerbes et menaces de la part de l'Otan. Il faut dire que la Géorgie est alliée aux Etats‑Unis et souhaitait rejoindre l'Otan. Bien que les désaccords sur la Géorgie entachent encore les relations entre l'Otan et la Russie, l'organisation politico-militaire et Moscou ont tout de même décidé de relancer leur coopération militaire dans le cadre du Conseil Russie‑Otan. Ce conseil s'est tenu samedi à Corfou, en Grèce.

Le bilan de la rencontre est très mitigé 
Il s'agissait surtout de montrer que le conseil Russie‑Otan « fonctionne à nouveau », comme l'a déclaré le secrétaire général de l'organisation, M. Jaap de Hoop Scheffer. Les deux parties reconnaissent ainsi qu'il est temps d'unir leurs efforts dans la lutte contre les insurgés afghans, le trafic de drogue, la piraterie au large de la Somalie, le terrorisme et la prolifération nucléaire. Toutefois, l'Otan refuse toujours de reconnaître l'indépendance de la Géorgie. A ce sujet, le ministre russe des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, a reconnu que les échanges avaient été très francs. 

Des experts russes estiment toutefois que la reprise de la coopération ne profite qu'à l'alliance 

Le président de l'académie russe des problèmes géopolitiques, Léonid Ivachov, considère que la coopération est unilatérale. Il estime que les sujets abordés ne relèvent pas de la compétence des structures politiques, mais de celle des forces de l'ordre. Il considère enfin que la coopération entre la Russie et l'Alliance dans le domaine de la lutte antiterroriste est avant tout déclarative : jamais la Grande‑Bretagne ne livrera à la Russie les terroristes tchétchènes qui ont trouvé refuge en Angleterre.

Irlande du Nord : Les milices protestantes déposent les armes 
Les principales milices loyalistes d'Irlande du Nord ont officiellement annoncé samedi qu'elles avaient entamé, voire déjà achevé, leur désarmement. 

Une annonce qui marque une nouvelle avancée dans le processus de pacification cette partie de l’Irlande toujours rattachée au Royaume‑Uni. Depuis 2005, l'Armée républicaine irlandaise, a achevé son désarmement. Mais si ses ennemies jurées, les milices protestantes et luttant contre la sécession, avaient aussi renoncé officiellement à la violence, elles n'avaient pas jusqu'à présent accepté de se désarmer. Cependant, elles se sont attirées un ultimatum du gouvernement britannique. En décembre dernier, il leur avait donné une année pour se désarmer ; mais le secrétaire d'Etat britannique à l'Irlande du Nord, Shaun Woodward, avait demandé des "progrès significatifs" avant la fin août. C'est désormais chose faite. 

Relance 1 : qui sont ces milices ?

La Force des Volontaires d'Ulster (UVF), ainsi que les Red Hand Commando (RHC), un groupe associé à l'UVF, ont donc annoncé avoir entièrement détruit leur arsenal. L'Association de défense de l'Ulster (UDA) a en outre indiqué qu'elle avait commencé à le faire.

L'UVF, fondée en 1966, est le plus ancien groupe armé protestant. Elle compterait quelques centaines de membres, dont un petit nombre de militants "actifs". Elle a renoncé à la violence le 3 mai 2007. Quant à l'UDA, créée en 1971, elle a compté jusqu'à 30.000 membres au milieu des années 1970. Elle a abandonné la lutte armée le 11 novembre 2007. Aujourd'hui, quelques centaines de clandestins seraient encore impliqués dans une organisation plus mafieuse que politique, selon les autorités.

Relance 2 : Quelles sont les réactions des politiques ?

Le ministre irlandais des Affaires étrangères, Micheal Martin, a qualifié ces déclarations des milices de "jalon décisif" dans la marche vers la paix. Le Premier ministre de la province, le protestant Peter Robinson, a estimé pour sa part que ce désarmement démontrait de la part des milices "non seulement leur engagement à construire un avenir pacifique mais également leur confiance dans la situation politique et la sécurité".

Brèves françaises 
Paradis Fiscaux 
Les paradis fiscaux ne profitent pas qu'aux pays riches. C'est un résultat édifiant. Un rapport norvégien estime que plus de 20% des dépôts dans les paradis fiscaux proviennent des pays sous-développés ! Pire, ce rapport indique que même les estimations les plus basses montrent que les flux sortant de capitaux illégaux sont supérieurs aux flux entrants ! Ainsi, l'évasion fiscale des pays sous‑développés représente dix fois le montant de l'aide apportée par les pays riches. Cet argent, près de mille milliards de dollars, provient de la corruption et des escroqueries menées par les hommes politiques sur l'aide au développement, les ressources naturelles et l'argent public. 
Le saccage du port de Marseille 
Des salariés du grand port maritime de Marseille (GPMM) se sont livrés au saccage du siège ce lundi, selon la direction du port.

« Une quarantaine d’individus portant les tenues de travail du grand port maritime de Marseille, et dont certains étaient armés de haches, de barres de fer et revêtus d’une cagoule, ont violemment envahi le siège du GPMM », précisé dans un communiqué.

Le bureau du directeur général du GPMM, a été « entièrement saccagé à coups de hache ». Une plainte est déposée ce lundi par la direction du port.

A l’origine de ces incidents, des syndicats et de la direction du port en opposition sur la réforme portuaire. Cette réforme prévoit la privatisation des activités de manutention telles que grutiers et portiqueurs, qui a pour objet de consolider la performance des ports français.

Cascades et taxi ne font pas bon ménage !

La société de production appartenant à Luc Besson, EuropaCorp, a été condamnée à payer 100.000 euros pour homicide involontaire d'un caméraman. Cette décision a été rendue par la cour d'appel de Paris hier dans la journée. 
Alain Dutartre, 41 ans, est mort en 1999 alors qu'il filmait une cascade durant le tournage de « Taxi 2 ». 
Au procès original en septembre 2007, le chef cascadeur avait été trouvé coupable d'homicide involontaire. 
La Leloo Productions, devenue depuis EuropaCorp, n'avait pas été poursuivie. Cependant les parents de la victime ont fait appel de la décision, souhaitant que la société partage la responsabilité de l’accident. La cour d'appel a accepté la requête. Lundi, le chef cascadeur a donc vu sa peine être réduite à 6 mois de prison avec sursis et 2.000 euros d'amende. Il devra également verser 60.000 euros de dommages et intérêts à la famille de la victime.

Le financement des retraites selon Fillon 
François Fillon a affirmé samedi que le report de l’âge légal de cessation d’activité était la seule solution possible. 

« Il s’agit de voir ensemble si l’allongement de la durée de cotisation est suffisant pour convaincre nos concitoyens de rester plus longtemps au travail », a déclaré François Fillon. « Car il n’y a pas d’autre solution pour sauver nos régimes de retraite que de travailler plus longtemps, alors même que la vie s’allonge. Si ça n’est pas le cas, alors il faudra débattre ensemble de la question de l’âge légal de la retraite ». 

La commission des comptes de la Sécurité sociale estime que le déficit de la branche vieillesse atteindra 7,7 milliards d’euros cette année. Le déficit global de la « Sécu » devrait doubler par rapport à l’an dernier et pourrait atteindre 30 milliards en 2010, sous le double effet de la crise et du vieillissement de la population. 
L’ordination de 8 prêtres révèle les tensions au sein 

de l’Eglise Catholique 
La Fraternité Saint Pie X a procédé hier à l’ordination de huit nouveaux prêtres intégristes. Une cérémonie jugée « illégitime » par Benoît XVI. 

Une messe solennelle pour les ordinations en latin de huit prêtres intégristes, appartenant à la Fraternité Saint Pie X, a eu lieu hier matin à Ecône, en Suisse. Une cérémonie que Benoît XVI avait pourtant déclaré « illégitime » il y a deux semaines. 

Contestant les décisions du concile Vatican II qui a modernisé les rites ecclésiastiques catholiques, la Fraternité Saint Pie X, fondée en 1970 par Mgr. Lefebvre, procède tous les ans à des ordinations le 29 juin. 

Le pape, qui souhaite avant tout éviter l’installation durable d’un schisme, a proposé l’ouverture de discussions dans la perspective d’une réconciliation. Le 21 janvier dernier, Benoît XVI avait déjà fait un geste envers la Fraternité, en lançant la levée de l’excommunication qui frappait quatre évêques, dont l’ordination, sans l’accord du Vatican, avait conduit en 1988 à sa marginalisation.

Les instituteurs sont malades !
Près d'un professeur des écoles sur deux à posé un congé maladie en 2008. C'est le double du taux observé dans le privé. De plus la durée moyenne d'absence des professeurs est de onze jours contre seulement neuf dans le privé. Les syndicats justifient ces chiffres en évoquant des maladies contagieuses en milieu confiné (grippes saisonnières ou gastro‑entérites) et la difficulté du métier (nombre de professeurs « craquent » en cours d'année). Il faut croire que les fêtes sont particulièrement déprimantes car ces absences ont connu des pics avant et après les vacances de Noël, ainsi qu'autour des ponts du mois de mai. Ils concentrent à eux seuls 80% des arrêts de courte durée.

Au nom de la sécurité, 
une femme voilée refoulée à l’entrée d’une banque 
Zaya Yekkache est connue à l’agence de la Société Générale de Massy (Essonne) 
Elle y a son compte depuis des années. Et lorsqu’elle l’a ouvert, elle portait déjà le foulard islamique. Mais voilà, quand elle s’y est rendue, le 19 juin, le personnel a conditionné l’ouverture de la porte au fait qu’elle enlève son voile. Elle a donc refusé, fait marche arrière et s’est retrouvée en larmes sur le trottoir. Sa conseillère l’y aurait rejointe pour effectuer la transaction. La Société Générale explique que le guichetier chargé de l’ouverture de la porte ne la connaissait pas, et que l’agence ayant subi un braquage quelques jours plus tôt, les mesures de sécurité avaient été renforcées.

A Roubaix, une Rom frappe un policier avec un bébé d’un an 
La présence de populations roms sur le territoire roubaisien pose des problèmes 
On a franchi un cap jeudi dernier avec une interpellation tumultueuse : une jeune femme a saisi un bébé d’un an par le pied pour frapper un policier. Une patrouille de police voulait arrêter un jeune homme pour défaut de permis et d’assurance. Le ton monte. Des renforts sont appelés. Une dizaine de policiers sont présents lorsqu’une jeune Rom prend un bébé d’un an par un bras et une jambe et frappe une première fois un policier. Puis saisit l’enfant seulement par un pied et frappe à nouveau. La femme tente ensuite de jeter le bébé au sol, qui est récupéré in extremis par les policiers. Mais ce n’est pas tout : des femmes se dénudent, envoient des giclées de lait maternel ( !) sur les fonctionnaires, et un homme du camp se mutile.
